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NATURA 2000 
 

Compte rendu du COPIL du 19 décembre 2012  

 

Présents  : voir liste annexée 
 

Excusés  : Madame PRADEL Coralie, Messieurs BILLAC Jean-Marc, BOUYRIE Hervé,      
DUPERE Romain, DUVETTE Michel, EROLES Jean-Jacques,                          
LAINE Bernard, LE GALL Hervé, LE FOULER Anthony, MARSAN Jacques, 
MARTIN Alain, MAYENC Michel, NUCHY Vincent, RENARD Vincent, 
TESTUD Gilles,   VAN HEESWYCK Patrick.  

 
Pièces jointes   : 1 diaporama, 2 documents  
 

Philippe ALIOTTI, Président du comité de pilotage (COPIL) remercie tout particulièrement                       
M. le Sous-Préfet de Gironde de nous faire l’honneur de sa venue, et remercie ensuite l’assemblée 
pour sa présence au second comité de pilotage. M. ALIOTTI Philippe, après avoir présenté                           
MM. DUCOURNAU Guy, maire de Gastes, et TAROZZI Gilbert, de la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer (D.D.T.M) des Landes, rappelle le contexte : cette réunion fait suite au                 
1er COPIL organisé en début d’année 2012 pour lancer la démarche Natura 2000 et clôture, comme 
cela avait été prévu, la première année de travail sur le site Natura 2000, des zones humides de 
l'arrière dune du pays de Born.  
Il passe ensuite la parole à Claire BETBEDER, chargée de mission Natura 2000. Celle-ci donne 
lecture de l’ordre du jour et expose les points qui seront abordés en réunion. Elle rappelle que le 
travail présenté ce jour n’est pas arrêté, et que si l’assemblée a des remarques, note des oublis, ou 
des erreurs, elle peut à tout moment réagir pour que les modifications soient prises en compte. 
 

I. Périmètre d’étude 
 
Cette présentation commence par un sujet important : le périmètre d’étude. 
Claire BETBEDER rappelle la spécificité de ce site qui dispose de deux périmètres de référence :  
- un élaboré au niveau national, par le Muséum National d’Histoires Naturelles (M.N.H.N.), 
- un autre établi par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement d’Aquitaine (DREAL).  
Ces périmètres, du fait de leur échelle ou de leur conception, sont soit trop larges - ils englobent 
alors des espaces non naturels - soit quelque peu faussés. La chargée de mission rappelle 
toutefois qu’un des buts du document d’objectifs (DOCOB) est de réajuster le périmètre, et 
d’aboutir à une enveloppe qui soit la plus précise possible, d’où l’intérêt de mettre en place un 
périmètre d’étude. 
Ce périmètre d’étude n’est pas anodin ; il est constitué sur la base de la cartographie des 
habitats et des espèces d’intérêt communautaire. Cependant, quelques réajustements sont 
nécessaires, notamment au sujet des activités socio-économiques et des zones patrimoniales 
(telles que les lagunes de plateau). Si quelques ajustements ont bien été réalisés en 
collaboration avec les différents groupes de travail communaux et thématiques pour gommer un 
maximum d’erreurs, il est apparu nécessaire de mettre en place un protocole de modification du 
périmètre afin que l’on sache exactement ce qui devrait ou non disparaître du périmètre (en lien 
avec les activités humaines et les zones patrimoniales uniquement).  
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Claire BETBEDER présente le protocole de modification. Elle s’arrête sur quelques points qui 
devront être tranchés : le cas des ports et des lagunes (de plateau par exemple). Elle propose 
qu’il soit validé lors du prochain COPIL, avec les éléments du diagnostic écologique. 
 
Questions diverses  
Les lagunes  
M. DUCOM Marc, maire d’Ychoux, interroge l’assemblée sur la définition d’une lagune. Un point 
d’eau a été créé sur la commune d’Ychoux à des fins purement cynégétiques, et est désormais 
considéré comme une lagune. Il estime que ça n’est pas vraiment normal.   
Claire BETBEDER lui explique qu’effectivement dans les Landes, et tout particulièrement sur 
notre secteur d’étude, les points d’eau artificiels peuvent vite ressembler à des lagunes du fait de 
la végétation qui s’y implante.  
M. TAROZZI Gilbert ajoute qu’un point d’eau artificiel n’a pas lieu d’être considéré comme une 
lagune, habitat naturel. 
Mme SORREL Diane-Laure, garde-nature au conseil général des Landes, explique qu’une étude 
est menée par le département pour répertorier ces milieux particuliers des Landes, et se propose 
de répondre à toutes questions éventuelles à ce sujet. 
Voir les compléments du C.B.N.S.A. apportés en fin de document. 

 
Les ports 
M. DUCOURNAU Guy demande une précision au sujet des ports et des bassins : un bassin 
équivaut à un port ou des bassins de tel lieu-dit équivalent à un port ? 
M. VITIELLO Jean-Maxime, Directeur des services techniques de la communauté de communes 
des Grands Lacs et ancien commandant de port, précise qu’un port est souvent composé de 
plusieurs bassins.  
M. TAROZZI Gilbert précise que l’intégration des ports est différente en fonction des sites                 
Natura 2000, et que c’est bel et bien au COPIL de trancher sur la question. Quelques exemples : 
- sur le site des dunes, les ports de plaisance ont directement été enlevés, 
- sur le site de l’Adour, en revanche, et malgré une activité portuaire en développement, la zone 

a été conservée car des habitats et des espèces d’intérêt communautaire y sont localisés. 
Il rappelle que les modifications ne se feront que strictement en fonction du diagnostic 
écologique.  
M. MULCEY Claude, représentant l’association Cazaux Plaisance, demande à ce que ne soient 
pas dissociés haltes nautiques et ports. Ainsi, si la décision prise est de les ôter du périmètre, il 
faudra également le faire pour les haltes.   
 
Le périmètre 
M. ALIOTTI Philippe estime que le réajustement du périmètre d’étude devra être discuté en 
groupe de travail spécifique. 
Mme BRANGER Françoise, présidente de l’Association Bassin d’Arcachon Ecologie estime que 
le périmètre officiel (du M.N.H.N.) a son intérêt. Bien que le périmètre officiel ait été qualifié de 
« grossier » par la chargée de mission dans sa présentation, elle trouve qu’il est intéressant car 
au moins il ne prend pas que les ruisseaux. Il englobe également les berges et les milieux 
associés, bien souvent utilisés par de nombreuses espèces telles que la loutre. 
Claire BETBEDER pense que la réflexion est justifiée, mais vu le contexte hydrographique du 
secteur, où la majorité des cours d’eau sont encaissés, il faudra tout de même se poser une 
limite : la berge par exemple.   
Au sujet du périmètre, voir les précisions apportées par la DREAL Aquitaine en fin de document. 
 
M. DELEBECQUE Luc-Olivier, du Centre Régional de Propriété Forestière (C.R.P.F. Aquitaine) 
prend la parole au sujet du diagnostic écologique, et tout particulièrement de la cartographie des 
habitats. Il rappelle les éléments soulevés en groupe de travail forêt : la cartographie des 
habitats, à l’heure actuelle, n’est pas suffisamment précise car mise en place sous forme de 
mosaïque. Elle rendra alors difficile les études d’incidences. Il demande alors si une réflexion a 
été menée pour envisager de refaire la cartographie des habitats. 
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Claire BETBEDER rappelle la méthodologie cartographique établie par le prestataire technique 
des chargés de mission Natura 2000 : le Conservatoire Botanique National Sud Atlantique 
(C.B.N.S.A.). Méthodologie demandée dans le cahier des charges d’élaboration du DOCOB et 
validé par la DREAL. Ensuite, elle explique qu’une expertise terrain a été menée par les services 
de l’Etat : DREAL, D.D.T.M. et C.B.N.S.A. pour voir si des incohérences et des erreurs étaient 
présentes. Cette étude a montré que des imprécisions existaient, mais que globalement il n’y 
avait pas d’erreurs. Puis la chargée de mission précise que refaire un tel travail n’est pas 
envisageable sur un laps de temps aussi court. Cependant, elle propose que des mesures soient 
apportées spécifiquement pour ce travail dans le DOCOB afin que des ajustements ponctuels 
soient faits en phase animation. Mme GARDE Coline, de la DREAL Aquitaine, rejoint la chargée 
de mission, et affirme que le travail établi doit être utilisé et qu’il pourra être ajusté en temps 
voulu.  
M. CAULLET Alain, de la SEPANSO, pense qu’il serait intéressant de faire intervenir des 
associations de bénévoles pour retravailler la cartographie. 
M. DUCOM Marc estime que l’utilisation de la cartographie des D.FC.I. serait judicieuse.  
Enfin, M. MAZE Jean, Président de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des 
Milieux Aquatiques (A.A.P.P.M.A.) et représentant la Fédération de Gironde, intervient pour dire 
qu’il est difficile de dissocier les zones de marais des plans d’eau, et la faune et la flore utilisant 
ces deux milieux. 
Claire BETBEDER précise que ces milieux ne sont pas dissociés mais bien différenciés en 
termes de dénomination.   
Sur la cartographie des habitats, voir les remarques de la DREAL Aquitaine en fin de document. 
 

II. Présentation générale du site 
 
Se référer aux documents joints. 
 
Questions diverses  
 
M. CAULLET Alain demande une précision sur un lac et sur un étang. 
M. FOURNIER Lionel, syndicat mixte Géolandes, précise que la définition se fait entre le rapport 
de taille et de profondeur. Les plans d’eau de Cazaux-Sanguinet et de Parentis-Biscarrosse sont 
des lacs, le petit étang de Biscarrosse est bien un étang et le plan d’eau d’Aureilhan également. 
A Ychoux et Pontenx-les-Forges, on a en revanche des retenues artificielles.  

 

III. Diagnostic socio-économique 
 

a. Bilan de la concertation 

Avant de passer à la présentation spécifique du diagnostic socio-économique,                          
Claire BETBEDER présente un bref bilan de la concertation afin de montrer à l’assemblée 
comment les rencontres et les groupes se sont échelonnés dans le temps. 
Voir le diaporama et le calendrier sur le document joint.  
La chargée de mission précise toutefois que du travail reste à effectuer, notamment dans la 
rencontre de collectivités puisque la mairie de Biscarrosse, à titre d’exemple, n’a toujours 
pas été consultée. 

 
b. Organisation du territoire 

Claire BETBEDER enchaîne son discours sur l’organisation et le découpage du territoire afin 
que chacun visualise le contexte administratif dans lequel se trouve le site Natura 2000 des 
zones humides de l'arrière dune du pays de Born.  
Se référer aux diapositives 6 à 9.  
 
Eléments soulevés  
M. ALIOTTI Philippe précise que le DOCOB n’est pas un document opposable pour les 
Plans Locaux d’Urbanisme (P.L.U.). Toutefois, les Schémas de Cohérence Territoriale 
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(SCOT) mis en place par les intercommunalités le sont. Or, ces SCOT doivent prendre en 
compte la démarche Natura 2000 et le DOCOB, lorsqu’il existe. 
 
 
 
Claire BETBEDER dresse un bilan de l’organisation du territoire et montre les éléments 
suivants : 

- le découpage administratif et la position du site sur deux départements peuvent être 
des soucis en termes d’organisation de réunion ainsi que d’appropriation de la 
démarche. En effet, comme cela a été soulevé en réunions et/ou groupes de travail, on 
a tendance à oublier la partie girondine, et ce dès l’appellation du site : « zones humides 
de l'arrière dune du pays de Born » et non « zones humides de l'arrière dune du pays de 
Born et du Buch » (comme c’est pour le SAGE). A ce sujet, M. TAROZZI Gilbert répond 
qu’il sera tout à fait possible de modifier la dénomination du site ;  
- l’état d’avancement des P.L.U. interroge notamment les élus pour l’intégration du site 
Natura 2000 ; 
- la répartition foncière majoritairement composée de propriétés privées est source de 
questionnement par les élus : comment informer les propriétaires de leur situation.    
Claire BETBEDER propose qu’une communication renforcée soit prévue dans le 
DOCOB pour la phase animation.   

  
Autre point présenté par la chargée de mission : les projets des collectivités. Elle précise que 
ces données ne sont pas exhaustives mais sont à prendre en compte dans un DOCOB, car 
certains de ces projets peuvent générer des incidences (positives ou négatives) du fait de 
leur proximité avec le site.  

  
c. Activités humaines et enjeux 

Sont ensuite présentées les différentes activités sociales, économiques, de loisirs et de 
gestion présentes sur le site et leurs enjeux. Claire BETBEDER précise que, sur le 
diaporama, seuls les éléments d’ordre général sont cités. Le discours mis en place sera, en 
revanche, plus détaillé et essaiera de montrer ce qui a pu se dire lors des rencontres. 
Dans ce compte-rendu, dans un souci de synthèse, n’apparaîtront que les éléments 
soulevés par l’assemblée et par la chargée de mission en fonction des grands thèmes. 
 
Eléments soulevés  
 
Chasse et pêche 
Bien que les remarques suivantes n’aient pas été soulevées en réunion, il semble important 
de les faire apparaître. 
L’activité de chasse, à la fois activité sociale et activité de gestion de l’espace doit être 
présentée d’un seul « bloc », car les deux thèmes sont intimement liés. 
A noter, également, qu’il n’y a pas que les fédérations et l’Association des Chasseurs 
Gestionnaires des Espaces Lacustres du Born (A.C.G.E.L.B.) qui agissent localement et qui 
mettent en place des mesures de gestion sur le territoire. Les volontés de protéger des 
milieux par ces structures sont réalisables grâce à l’action et à l’énergie des chasseurs 
locaux (et du département).  
L’activité des « tonnayres », qui a notamment été citée pour certains débordements 
(implantation d’espèces non locales pour cacher les tonnes, pollution,…), est surtout 
importante pour l’entretien des lacs de tonnes et des grands lacs, ainsi que pour la protection 
du milieu aquatique. Certaines de leurs activités (gestion des plantes invasives, entretien des 
roselières,…) sont plutôt bénéfiques pour le milieu, et demanderaient à être connues et 
reconnues. Elles pourraient alors être intégrées dans les pratiques locales, et faire partie des 
bonnes pratiques à respecter dans une charte, par exemple. 
Enfin, l’importance de l’activité de gestion pour les chasseurs ne doit pas être simplement 
résumée au fait d’obtenir «une diversité de gibier importante». En effet, la gestion des sites 
est également bénéfique (on le verra lors du diagnostic écologique) à nombreuses autres 
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espèces non chassables (cistude, loutre, cortège important de libellules,…), et que c’est bien 
l’ensemble de la faune et de la flore que l’on cherche à protéger.  
 
 
 
Pisciculture 
Mme SORREL Diane-Laure demande plus de précisions au sujet de la pisciculture, et de 
son rôle dans la préservation de la qualité de l’eau. 
Claire BETBEDER précise que, sur ce site, les piscicultures sont engagées pour maîtriser du 
mieux que possible la production de la truite. Pour ce faire, elles ont développé un système 
de surveillance et de production très poussé qui permet de contrôler toutes les exigences 
des poissons, afin d’éviter l’utilisation d’intrants et d’avoir à gérer les déchets.  
Mme BORDESSOULLES Anne, du Groupement de Défense Sanitaire Aquacole d’Aquitaine 
(G.D.S.A.A.) rajoute que les piscicultures jouent un rôle de sentinelle sur la qualité de l’eau 
et sur l’état sanitaire de la faune sauvage. En effet, toute modification de la qualité de l’eau 
entrant dans la pisciculture peut avoir des conséquences importantes en termes de mortalité 
de poissons. Il y a quelques années, le G.D.S.A.A. a réalisé un recensement des points 
potentiels de pollution sur les bassins versants alimentant des piscicultures afin de 
sensibiliser et d’informer les personnes concernées sur les risques de pollution accidentelle. 
De plus, le G.D.S.A.A. effectue un suivi sanitaire, depuis près de 30 ans, sur les poissons 
des piscicultures, et leur état sanitaire reflète celui des poissons sauvages vivant à l’amont.  
 
Sylviculture et agriculture 
M. LESCARRET Jean-Pierre, représentant l’activité de Défense des Forêts Contre les 
Incendies (D.F.C.I.) et délégué du Syndicat des Sylviculteurs du Sud-Ouest (S.S.S.O.), 
estime qu’il faut faire apparaître l’importance de l’activité de D.F.C.I. dans le diagnostic, et 
notamment son rôle dans la gestion des espaces. Il revient sur le fait que les milieux 
associés à la sylviculture dans le DOCOB, à savoir les milieux boisés feuillus, ont un grand 
problème d’accès aujourd’hui. Il estime également que le fait de bloquer les projets 
d’accessibilité sur ces milieux ne fera qu’aggraver les choses, et que beaucoup de 
propriétaires « jetteront l’éponge » pour mener des projets. C’est pourquoi, il pense que 
l’activité de la D.F.C.I. doit être représentée (y compris cartographiquement avec le réseau 
de pistes et de crastes) dans le DOCOB.  
M. TAROZZI Gilbert précise que Natura 2000 n’a aucune vocation à aller à l’encontre des 
projets de la D.F.C.I.  
Claire BETBEDER ajoute que l’activité menée par cette structure est bien représentée dans 
le diagnostic socio-économique. De plus, elle pense que bien que les milieux boisés feuillus 
soient non accessibles, il ne faudra pas forcément prévoir de faire des « autoroutes » dans 
ces milieux qui sont bien souvent intéressants.  
M. RIELLAND Guillaume, du S.S.S.O., va plus loin et demande à ce que soit spécifié dans le 
DOCOB que l’activité de D.F.C.I. n’engendre aucune incidence négative. 
 
Industrie 
Mme SORREL Diane-Laure s’interroge sur le manque de données concernant les 
entreprises agro-alimentaires situées sur Ychoux. 
Claire BETBEDER précise que cela peut être un des biais du diagnostic. Ont été interrogées 
les activités industrielles situées à proximité directe du site ou dans le site. Toutefois, si le 
COPIL juge bon d’intégrer ces activités, le travail est encore possible. 
M. DUCOM Marc estime que si l’on intègre les entreprises d’Ychoux, on peut aller jusqu’à 
celles de Liposthey qui sont toutes aussi impactantes… 
 
Activités militaires 
M. CORNET Gérard, représentant le comité départemental de voile des Landes,  se 
demande si les activités militaires sont soumises à évaluation d’incidences. 
M. ALIOTTI Philippe et Mme AMELOT-LEPEYTRE Nadine, de la base aérienne 120 de 
Cazaux expliquent qu’en effet ils répondent aux mêmes réglementations que les civils.  
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M. MULCEY Claude ajoute qu’en plus de respecter les mêmes lois, la base militaire met en 
place de gros moyens pour éviter d’avoir un impact néfaste sur l’environnement.  
 
 
 
Tourisme 
M. ALIOTTI Philippe rappelle que Natura 2000 pourra être utilisé comme label touristique et 
permettra alors d’ajouter une plus-value au territoire du Born et du Buch.  
M. TAROZZI Gilbert rappelle que cette labellisation est de plus en plus utilisée notamment 
sur le site des Barthes de l’Adour. 

Pour ces activités économiques, seules les pratiques les plus intéressantes ont été 
présentées : pâturage, fauchage mécanique, maintien des boisements, recherche continue 
de progrès,… Il ne faut pas oublier que chacune de ces activités économiques peut 
également avoir des impacts nuisibles sur l’environnement et les zones humides (drainage, 
parfois trop excessif, pollutions, fréquentation,…). 
 
Loisirs 
M. MAZE Jean estime que l’impact de la baignade est trop négligé. Il ne comprend pas 
comment l’on peut ne pas interdire cette activité dans les zones de roselières et autres. Il ne 
conçoit pas le fait que l’on souhaite protéger des zones sans les préserver de l’activité de 
baignade entre autres.  
M. DUCOURNAU Guy explique, en tant qu’élu d’une commune lacustre, qu’il ne peut 
interdire la baignade sauf si cela est motivé et justifié par la présence d’un danger.  
M. FOURNIER Lionel le rejoint sur cette réponse et rappelle la réglementation en vigueur. 
Mme BRANGER Françoise réagit sur la localisation de l’activité « ski nautique » sur la carte. 
Elle estime que la zone indiquée sur le lac Nord à l’ouest du lac ne correspond pas à la 
réalité de l’emprise de ce sport qui s’exerce sur de vastes zones, y compris au détriment des 
rives et des roselières.  
La chargée de mission indique que les éléments cartographiés sont issus des 
réglementations en vigueur.  
 
Sports de nature et manifestations d’ampleur 
Claire BETBEDER précise, que pour l’instant, les manifestations sportives de grande 
ampleur et récurrentes n’apparaissent pas dans le diagnostic socio-économique, mais elles 
seront à prendre en compte. En effet, celles-ci pourront être intégrées dans la nouvelle 
charte Natura 2000. Elle précise que dès lors que l’on a prouvé que les activités récurrentes 
n’ont pas d’impacts néfastes sur les habitats et les espèces désignés, et/ou que des 
mesures adaptées (respect de date, mise en place de mesure spécifiques,…) sont mises en 
place par le porteur de projet, celles-ci seront dédouanées d’évaluations d’incidences.  
C’est pourquoi, la chargée de mission montre qu’il est important de prendre en compte, dès 
le début, les activités sportives qui sont menées sur le territoire. C’est le cas des régates 
(souvent de moyenne à grande ampleur). 
M. CORNET Gérard intervient pour effectuer une présentation des activités de régate. Il 
explique que ces manifestations sont en effet régulières et sont amenées à se développer.  
 
Point charte 
Claire BETBEDER rebondit sur la mise en place de cette nouvelle charte, et l’intégration des 
activités récurrentes en proposant d’y intégrer par exemple, les activités de gestion de la 
D.F.C.I. (après avoir étudié les incidences et les mesures à prendre).  
Mme GARDE Coline pense que les activités à intégrer dans le volet "engagements 
spécifiques" de la charte seront à déterminer de manière judicieuse. Il faudra donc se poser 
la question de ce qui est le plus efficace pour chaque activité : une évaluation au cas par cas 
ou une évaluation en profondeur, envisageant tous les cas possibles, une fois pour toutes. 
D’autre part, elle émet une réserve sur ce type d’activité souvent soumise à déclaration voire 
autorisation au titre de la loi sur l’eau, et pense que dans ce cas la signature de la charte ne 
suffira pas. Affaire à suivre donc… 
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Gestion  
La chargée de mission Natura 2000 expose sa réflexion sur les activités de gestion, et 
présente notamment les activités de gestion non volontaires, associées à des activités 
industrielles : 
- exemple des lignes électriques, 
- exemple des pipelines enfouis par Vermilion. 
Elle explique que certaines de ces activités sont intéressantes car elles permettent de 
maintenir certains milieux ouverts. C’est pourquoi, selon elle, il serait peut-être judicieux de 
les intégrer dans les DOCOB, certains enjeux pouvant être communs. 
M. RIELLAND Guillaume rappelle que la gestion des lignes électriques est soumise à des 
normes de sécurité, et que cela n’est pas un simple entretien. En effet, le but est bien 
d’éviter de créer des arcs électriques entre les arbres et la ligne, et donc de protéger les 
milieux environnants du risque incendie notamment.  
Mme BRANGER Françoise exprime son avis face au point de vue de la chargée de mission : 
- Les lignes électriques aériennes présentent des risques, notamment pour l’avifaune. Et 

l’enfouissement des lignes hautes tension qui implique une excavation de 150 cm de 
profondeur sur au moins 50 cm de large et des kilomètres de distance est, selon elle, de 
nature à drainer les zones humides et à les faire disparaître. Elle s’étonne également 
quant à l’appréciation étonnamment favorable aux lignes haute tension et à l’omission des 
impacts des champs magnétiques sur les sols, les milieux aquatiques et les espèces. 

- L’enfouissement des pipelines cause les mêmes problèmes, ainsi que le risque de 
pollution majeure par rupture de canalisation. 

 

IV. Suite de la démarche 
 

Claire BETBEDER fait un point sur le calendrier 2013, les enjeux écologiques sur lesquels on se 
focalisera dans le prochain COPIL et les travaux à mener. 
  
Eléments soulevés  
 
M. ALIOTTI Philippe précise que si personne n’y voit d’inconvénient, il sera nécessaire de 
conserver, comme cela est spécifié dans le calendrier 2013, la tenue des 3 COPIL dans l’année. 
En effet, il sera important, d’après lui, de faire une restitution en COPIL des enjeux et des 
objectifs ainsi que des mesures prévues.  
 
Après un tour de salle pour savoir si d’autres questions subsistent, Philippe ALIOTTI finit par 
conclure et clôturer la séance en remerciant, une fois de plus, les personnes présentes de leur 
attention.  

 
 
       Fait à Parentis en Born, le 15 janvier 2013 
       Pour le Président, 

Philippe ALIOTTI 
 

 
 

Claire BETBEDER 
 Chargée de mission Natura 2000 
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ANNEXE 
 
 
Quelques remarques émises après consultation de ce compte-rendu (hors réunion) : 
 

I. Périmètre d’étude et cartographie des habitats 
 

Périmètre  

Mme GARDE Coline précise les éléments suivants : 
« Il existe trois étapes dans la définition du périmètre : 
- Le (seul) périmètre initial est celui de l'I.N.P.N., il correspond au périmètre validé par l'Union 

Européenne. Le périmètre fourni par la DREAL est seulement un outil de travail à disposition 
des chargés d'études pour bénéficier d'une carte plus adaptée au terrain, et à une échelle de 
1/25 000ème. Il n'est en aucun cas un périmètre d'étude ou un périmètre de référence. 

- Le périmètre d'étude qui doit être adapté en fonction des milieux et des espèces inscrits au 
Formulaire Standard de Données (F.S.D.). Il est généralement plus étendu que le périmètre 
initial. Ce sont donc les cartographies des habitats qui vont être établies dans ce périmètre, 
et non le périmètre d'étude qui est calé sur la cartographie des habitats.  

- Le périmètre final, validé par le comité de pilotage. Il est étroitement lié aux conclusions du 
diagnostic écologique, et donc à la présence ou non d'habitats d'intérêt communautaire. Ce 
périmètre passe ensuite par diverses instances de validation (Museum National d'Histoire 
Naturelle, Ministère de l'Ecologie, Commission Européenne) avant d'avoir un statut officiel. » 

 
Pour conclure sur ce point, la base du futur périmètre est donc la cartographie des habitats.  
 
Cartographie des habitats   

Mme GARDE Coline ajoute également des précisions quant à la méthodologie préconisée par 
le C.B.N.S.A. pour constituer la cartographie des habitats. A noter que cette méthode « est 
pleinement validée par la DREAL et repose sur une méthodologie nationale. Les exigences en 
Aquitaine sont d'ailleurs bien moindres que dans d'autres régions.  
L'homogénéité de la méthode est indispensable pour pouvoir, un jour, compiler l'ensemble des 
cartographies des habitats au niveau régional puis national. 
- Les mosaïques d'habitats constituent un outil pour représenter des zones où les habitats 

d'intérêt communautaire sont tellement imbriqués qu'il est impossible de les représenter à 
l'échelle demandée dans un DOCOB (1/25 000ème).  

 
Lagunes  

M. LE FOULER Anthony, du C.B.N.S.A. émet une remarque sur la définition des lagunes. 
« Il ne faut pas confondre lagune avec pièce d'eau artificielle à végétation typique des lagunes. 
Une lagune au sens strict est une pièce d'eau circulaire dont l'origine de formation est, à priori, 
naturelle ou du moins d'une origine très ancienne (époque où le plateau landais était encore 
couvert de landes et parcouru par les troupeaux d'ovins). Une pièce d'eau nouvellement créée 
n'est pas une lagune au sens strict mais peut présenter une végétation typique des lagunes, à 
savoir des végétations amphibies oligotrophes, et rendre ainsi cette pièce d'eau d’intérêt 
communautaire. » 

II. Diagnostic socio-économique 

a. Organisation du territoire et urbanisme 

Mme BRANGER Françoise de l’association Bassin d’Arcachon Ecologie apporte des 
précisions quant à l’opposabilité du DOCOB. « Un P.L.U. ne saurait passer outre aux 
évaluations d’incidences préalables à tout projet pouvant impacter le périmètre Natura 
2000 et les habitats et espèces s’y rapportant. De même, un P.L.U. n’a aucunement la 
possibilité de projeter de porter atteinte à un périmètre Natura 2000 ou de détruire des 
habitats Natura 2000. » 



CR n°201-12-12 
9/9 

 

b. Chasse et pêche 

M. ROBIN Emmanuel de la fédération des chasseurs de Gironde intervient sur l’activité 
de chasse en ajoutant les éléments suivants : « il est très important que le rôle 
incontournable des acteurs cynégétiques locaux dans la préservation et l’entretien des 
zones humides d’arrière dune soit reconnu et partagé par tous, notamment en le 
mentionnant dans le diagnostic socio-économique du DOCOB.  Les actions d’entretien et 
de restauration des zones humides rivulaires aux lacs, entreprises depuis de 
nombreuses années par les acteurs cynégétiques, ont une incidence positive sur la 
préservation des habitats et les espèces visées par le DOCOB. » 
Mme BRANGER Françoise ajoute un point non étudié dans le diagnostic socio-
économique et dans le volet chasse tout particulièrement. 
Elle estime qu’ «il importera, dans les réflexions à venir, de considérer les dommages 
collatéraux que le piégeage d’espèces dites « nuisibles » peut occasionner à des 
espèces protégées et des espèces Natura 2000. 
De même, les actions de « dératisation » et les dommages que les empoisonnements 
causent, directement ou indirectement, à la faune protégée et aux espèces Natura 2000 
seront à quantifier. » 
Sur ce point Claire BETBEDER réagit directement en spécifiant que ces éléments seront 
abordés dans le diagnostic écologique et sera étudié en fonction des différentes 
espèces.  
 

c. Sylviculture 

Mme BRANGER Françoise exprime à nouveau son avis concernant l’activité de D.F.C.I. 
et notamment le fait de spécifier qu’elle n’engendre aucune incidence négative. « Les 
impacts de chaque projet D.F.C.I. doivent, comme tout autre projet, être jugés quant à 
leurs incidences sur les habitats et espèces Natura 2000 ».  

 

 

 
 


